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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Die Fusionswelle von Grossfirmen beschäftigte auch im Berichtsjahr das Parlament.
Der Sozialdemokrat Chiffelle (VD) hatte mit einer parlamentarischen Initiative
beantragt, sich zusammenschliessende Aktiengesellschaften mit einer Sondersteuer zu
belegen. Diese Abgabe mit einem variablen Steuersatz würde nach Ansicht des
Initianten einerseits Fusionen verhindern und andererseits den Staat für entgangene
Gewinnsteuern infolge von steuerlich verrechenbaren Umstrukturierungskosten
entschädigen. Der Nationalrat lehnte den von der geschlossenen SP-Fraktion
unterstützten Vorschlag ab. Ebenfalls erfolglos blieb eine Motion der SP-Fraktion,
welche verlangte, dass der Bund bei Fusionen und anderen Umstrukturierungen in der
Privatwirtschaft den Unternehmen vorschreiben kann, dass in den von Entlassungen
betroffenen Betrieben neue Arbeitszeitmodelle (z.B. Viertagewoche) eingeführt
werden. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.04.1999
HANS HIRTER

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 2

Konjunkturlage- und politik

Im Wohlstandsbericht sollen künftig die Entwicklung der Einkommen und Vermögen
sowie die Steuerabgaben des obersten Prozents dargestellt werden. Dies forderte der
Nationalrat im September 2015 vom Bundesrat und überwies diskussionslos ein
entsprechendes Postulat seiner Wirtschaftskommission (WAK-NR). 3

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Im Dezember 2022 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung eines
Postulats der WAK-NR, welches der Nationalrat 2015 angenommen hatte. Wie die
Kommission gefordert hatte, berichtete der Bundesrat über die Verteilung des
Wohlstandes in der Schweiz, insbesondere auch über Einnahmen und Entwicklung des
reichsten Prozents der Schweizerinnen und Schweizer. Demnach betrug das
durchschnittliche Bruttoeinkommen der Privathaushalte 2019 CHF 9'582 pro Monat, 31
Prozent davon (CHF 2'973) wendeten die Haushalte für obligatorische Ausgaben (z.B.
Steuern, Sozialausgaben und Krankenkassenprämien) auf, CHF 4'985 standen für den
Konsum von Gütern oder Dienstleistungen zur Verfügung. Zwischen 1998 und 2014 sei
das mediane verfügbare Äquivalenzeinkommen um 15 Prozent angestiegen, zwischen
2015 und 2019 habe es jedoch stagniert. Kaum verändert habe sich die Verteilung der
Einkommen, was gemäss Bericht auch auf die umverteilende Wirkung staatlicher oder
staatlich geregelter Transfers zurückzuführen sei. Zwischen den Regionen gebe es
ungleiche Einkommensverteilung, wobei insbesondere in den alpinen und voralpinen
Regionen sowie im Jura und in einigen Tourismusregionen die niedrigsten Einkommen
zu beobachten seien. Auch innerhalb der Kantone gebe es ungleiche Verteilungen der

POSTULAT
DATUM: 16.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Einkommen, insbesondere in den Kantonen Schwyz, Genf und Zug. 
Der Bericht wies überdies – wie vom Postulat gefordert – für das Jahr 2018 den Anteil
an Personen aus, deren Reineinkommen über dem doppelten Medianeinkommen lag:
Sie machten 16.2 Prozent der Steuerpflichtigen aus, verfügten über 44.9 Prozent der
Gesamteinkommen der Schweiz und zeigten sich für 83.5 Prozent der Eingänge der
Bundessteuer verantwortlich.

Stillschweigend schrieb der Nationalrat die Motion in der Folge auf Antrag des
Bundesrates ab. 4

Strukturpolitik

Aufgrund der Ergebnisse einer externen Evaluation zu den Steuererleichterungen im
Bereich der Regionalpolitik beauftragte der Bundesrat im Oktober das Eidgenössische
Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung (WBF), eine entsprechende Reform
auf Verordnungsstufe vorzubereiten. Der Bund hatte von 2000 bis 2012 rund 450
Verfügungen für Steuererleichterungen von Firmen erlassen. Der Evaluationsbericht
kam zum Schluss, dass jene Projekte, die im Jahre 2010 in den Genuss des
Förderinstruments kamen, insgesamt 12'000 Arbeitsplätze in strukturschwachen
Regionen geschaffen hatten. Für die betroffenen Regionen war die damit verbundene
Wertschöpfung bedeutsam. Der Bericht empfahl jedoch, eine betragsmässige
Obergrenze einzuführen, um übermässige Steuererleichterungen pro Arbeitsplatz zu
vermeiden. In der Tat sparten drei Unternehmungen insgesamt über drei Milliarden
Franken Bundessteuern, womit sie 70% der Rabatte abschöpften, die im Rahmen der
direkten Bundessteuer gewährt wurden. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.10.2013
LAURENT BERNHARD

Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise une
réduction de la charge fiscale qui pèse sur les participations de collaborateurs
remises par une start-up. Cette modification fiscale passe par une adaptation de la loi
fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale sur l’harmonisation des
impôts directs des cantons et des communes (LHID). La conseillère nationale socialiste
considère que la prospérité économique helvétique repose sur la capacité
d’innovation. Ainsi, elle salue les modifications des conditions générales propices aux
activités innovantes. Cependant, elle considère que ces modifications favorisent
particulièrement les multinationales cotées en bourse et négligent partiellement les
start-up. L’exemple des allégements fiscaux relatifs aux brevets illustre cette
problématique. En effet, les start-up ne détiennent, souvent, pas encore de brevets et
ne peuvent donc pas bénéficier de ces allégements. Dans la même optique, les
conditions fiscales applicables aux participations de collaborateurs sont sculptées pour
les grands groupes. Selon la dépositaire, un risque évident découle de cette situation: la
migration des esprits innovants vers d’autres pays. Pour les actions de collaborateurs,
les autorités fiscales fondent leur taxation sur le prix payé par l’investisseur. Ainsi, le
collaborateur paie un prix très élevé pour ses actions, ou alors s’acquitte d’un impôt sur
le revenu élevé si les actions sont acquises à prix réduit. Cette incitation négative freine
la capacité d’innovation en Suisse. En effet, les start-up misent souvent sur des actions
de collaborateurs pour attirer les cerveaux très qualifiés à un salaire inférieur au salaire
moyen dans la branche. Au final, lors de l’aliénation ou de la vente des actions, la
différence entre la valeur calculée et le produit tiré est imposé comme revenu. Par
conséquent, le gain en capital n’est pas exonéré d’impôt. Cette situation crée non
seulement une inégalité entre les collaborateurs actionnaires et les actionnaires non
collaborateurs, mais aussi une inégalité avec les actionnaires des entreprises cotées en
bourse. Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) propose donc une modification de l’art.16 al.3
afin que les gains en capital réalisés lors de l’aliénation d’éléments de fortune privée ne
soient pas imposables, ainsi qu’une modification de l’art.17b al.2bis, pour que la valeur
vénale d’une action de collaborateur soit déterminée d’après le capital propre de
l’entreprise, mais au minimum d’après le capital-actions. 
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) s’est
penchée sur la question. Elle a estimé légitime l’objectif de l’initiative mais considère
que la solution proposée n’est pas optimale. Elle a notamment souligné les flous au
niveau de la définition d’une start-up, de l’égalité de traitement et des différences de
situation entre les cantons. Si elle recommande donc de rejeter l’initiative par 18 voix
contre 7, elle a décidé de déposer une motion (17.3261) par 18 voix contre 5 et 2
abstentions qui suit des objectifs similaires. A la chambre du peuple, l’initiative a été
rejetée par 116 voix contre 59 et 14 abstentions. Tous les partis ont été divisés sur la

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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question. 6

Suite à l'ensemble des mesures dictées par la situation sanitaire, de nombreux secteurs
économiques souffrent. Le tourisme, avec la fermeture d'établissements
d'hébergement et les difficultés à voyager, avec notamment la fermeture partielle des
frontières, est sous pression selon le député tessinois Marco Chiesa (udc, TI). Il propose
ainsi une modification de la loi fédérale sur l'impôt fédérale direct (LIFD) et de la loi
fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et communes (LHID) pour
permettre une déduction fiscale des frais de séjour pour les contribuables
helvétiques qui voyagent en Suisse en 2020. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'une telle mesure n'était, non seulement pas adaptée,
mais également pas en adéquation avec les mesures ciblées et temporaires déjà prisent
pour soutenir l'économie. En outre, il estime que l'octroi d'un crédit de CHF 40
millions pour une campagne marketing, décidé en mai 2020, et le maintien des
restrictions de voyage à l'étranger au niveau international, devraient déjà fortement
inciter les helvètes à voyager en Suisse. La motion a finalement été retirée. 7

MOTION
DATUM: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Entgegen der ablehnenden Haltung des Bundesrates stimmte die grosse Kammer als
Erstrat im März 2022 diskussionslos und einstimmig mit 179 Stimmen einer Motion der
RK-NR zur Erleichterung der digitalen Buchhaltung zu. Konkret würde der Bundesrat
mit dem Vorstoss beauftragt, die Geschäftsbücherverordnung (GeBüV) sowie weitere
nötige Bestimmungen dahingehend anzupassen, dass künftig Unterlagen auch ohne
digitale Signatur auf veränderbaren Datenträgern aufbewahrt werden dürfen, sofern die
Grundsätze ordnungsgemässer Buchhaltung eingehalten werden. Die höheren und
kostenintensiven Anforderungen gemäss der GeBüV – im Vergleich zu jenen gemäss OR
– führten dazu, dass viele KMU die Buchhaltung weiterhin auf Papierform erstellten, was
höhere administrative Kosten nach sich ziehe und den Wirtschaftsstandort Schweiz
schwäche, hatte die Kommission ihre Motion begründet. Der Bundesrat hatte hingegen
die bestehende Regelung in der GeBüV beibehalten wollen, da diese technologieneutral
formuliert sei und das genannte digitale Signaturverfahren bei veränderbaren digitalen
Speichermedien nur als Beispiel, nicht aber als zwingendes Verfahren, genannt werde.
Die Motion war damit aus Sicht des Bundesrats bereits erfüllt. 8

MOTION
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

Anders als der Nationalrat war der Ständerat im März 2023 vom Argument des
Bundesrates überzeugt, dass das Motionsanliegen der RK-NR zur Erleichterung der
digitalen Buchhaltung bereits mit den bestehenden Regelungen erfüllt sei. Die
Kommission verlangte, dass die Aufbewahrung von Buchführungsunterlagen auf
veränderbaren digitalen Datenträgern gemäss der Geschäftsbücherverordnung (GeBüV)
auch ohne digitale Signatur gemacht werden dürfe, sofern der «Nachweis des
Ursprungs und der Unverändertheit» gemäss den OR-Grundsätzen der
ordnungsmässigen Buchführung erbracht werden kann. Die RK-NR argumentierte, dass
viele KMU ihre Buchführungsunterlagen aufgrund der hohen Kosten einer digitalen
Signatur weiterhin in Papierform aufbewahrten.
Wie der ständerätliche Kommissionssprecher Andrea Caroni (fdp, AR) im Rat
konstatierte, sei die «Aufbewahrung auf Papier oder auch auf nur einmal
beschreibbaren Datenträgern wie CD-ROM [...] in der Tat nicht die Avantgarde der
technischen Entwicklung», die Formulierung in der GeBüV sei aber technologieneutral
formuliert: Es sei demnach keine Voraussetzung, die geforderte Datenintegrität bei
veränderbaren digitalen Datenträgern durch eine digitale Signatur sicherzustellen –
diese sei vielmehr als Beispiel genannt und die Verordnung lasse andere
Sicherheitsstandards zu. Der Ständerat folgte einstimmig und stillschweigend dem
Antrag seiner Kommission und lehnte die Motion ab. Diese war damit erledigt. 9

MOTION
DATUM: 07.03.2023
MARCO ACKERMANN
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Gesellschaftsrecht

Die SP unternahm einen Versuch, die „Lohnexzesse“ bei Spitzenmanagern auch mit
den Mitteln des Steuerrechts zu bekämpfen. Eine von Paul Rechsteiner (SG)
eingereichte entsprechende Motion fand jedoch ausserhalb der Linken keine
Unterstützung und wurde im Nationalrat mit 102 zu 66 Stimmen abgelehnt. Konkret
hatte sie verlangt, die Lohnkosten einer Firma für Gehälter und Entschädigungen, die 1
Mio Fr. pro Jahr und Person übersteigen, nicht mehr als geschäftlichen Aufwand zu
verbuchen, sondern direkt den steuerbaren Gewinnen zuzuordnen. 10

MOTION
DATUM: 08.12.2008
HANS HIRTER

Der Nationalrat hält nichts von gesetzlichen Vorschriften zugunsten einer besseren
Vertretung der Frauen in der Leitung von Unternehmen der Privatwirtschaft. Er
beschloss mit 107 zu 57 Stimmen, einer parlamentarischen Initiative Roth-Bernasconi
(sp, GE) für eine minimale Geschlechterquote von 30% für Verwaltungsräte
börsenkotierter Firmen keine Folge zu geben. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2009
HANS HIRTER

Alors que la révision du droit de la société anonyme (SA) se divisait en 4 volets distincts,
c’est véritablement le volet sur les quotas pour renforcer l’égalité entre homme et
femme qui a animé les débats sous la coupole. Le projet du Conseil fédéral imposait
des seuils d’au minimum 30 pour cent de femmes dans les conseils d’administration et
de 20 pour cent de femmes dans les directions. En cas de non-respect des seuils,
aucune sanction n’était prévue. De plus, des délais de transition de 5 années pour les
conseils d’administration et de 10 années pour les directions étaient prévus. 
Lors du débat, une cristallisation gauche-droite s’est nettement dessinée, et chaque
parti politique a argumenté pour un durcissement ou un assouplissement. Lisa Mazzone
(verts, GE) voulait augmenter les quotas, mais a finalement retiré sa demande. A gauche,
les parlementaires ont parlé de «pas de fourmi». Au centre, Andrea Gmür (pdc, LU) a
mentionné de nombreuses études qui attestent de la meilleure efficacité des équipes
mixtes. De l’autre côté de l’échiquier politique, Natalie Rickli (udc, ZH) a critiqué une
mesure interventionniste. Le PLR a déclaré que des quotas se posaient comme une
«offense aux femmes». Les seuils de représentations ont finalement été adoptés, in
extremis, par 95 voix contre 94 et 3 abstentions. La gauche et le centre ont fait bloc
pour imposer cette révision. Ensuite, les dispositions liées à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement» ont été
séparées du projet de révision. Ainsi, l’art.55 du projet de révision s’est transformé en
contre-projet indirect à l’initiative populaire.
Lors du vote final, la révision du droit de la société anonyme a été adopté par 101 voix
contre 94. L’UDC et la majorité du PLR se sont opposés en vain au projet. La raison du
refus est liée aux quotas de représentations pour les femmes. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Étant donné que la seconde partie du projet de modernisation du droit de la société
anonyme s’est profilée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement», elle a
été débattue dans le cadre de la discussion sur l’objet 17.060. Les sénateurs ont refusé
le contre-projet indirect, partie 2 de la révision du droit de la société anonyme, par 22
voix contre 20. La droite a imposé sa volonté, alors qu'elle craignait que le contre-
projet contraigne l'économie avec des normes superflues. Karin Keller-Sutter, pour le
Conseil fédéral, a proposé la même argumentation pour justifier la proposition de refus
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du contre-projet. Le dossier retourne au Conseil national. 14

La modernisation du droit de la société anonyme (SA) a continué de faire couler
beaucoup d'encre sous la coupole fédérale. Tout d'abord, le Conseil national a
maintenu par 109 voix contre 69 son contre-projet indirect à l'initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement». Le
contre-projet retourne donc à la chambre des cantons. Il s'inscrit comme un projet 2
dans la révision du droit de la société anonyme. Ensuite, le Conseil des Etats s'est
penché sur le projet 1. Trois aspects ont été au cœur des débats. Premièrement, la
chambre des cantons a accepté par 27 voix contre 13 d'imposer des quotas de femmes
dans les directions et conseils d'administrations. Les quelques 250 entreprises
concernées ont désormais cinq années pour atteindre au moins 30% de femmes dans
les conseils d'administrations, et 10 années pour atteindre au moins 20% de femmes
dans les directions. Néanmoins, ces quotas s'accompagnent d'aucune sanction. Les
défenseurs de ces quotas ont mis en avant l'échec de l'autoréglementation et la
pression populaire imposée par la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019.
L'UDC et le PLR ont brandi en vain l'argument de l'entrave à la liberté économique.
Deuxièmement, le Conseil des Etats a introduit une marge de fluctuation du capital
avec un traitement fiscal privilégié. Même s'il a critiqué une révision qui ne serait plus
neutre fiscalement, le Parti socialiste n'a pas réussi à faire entendre sa voix.
Troisièmement, les sénateurs ne sont pas allés plus loin que les exigences de l'initiative
contre les rémunérations abusives déjà introduites par ordonnance. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
– pour protéger l’être humain et l’environnement». Après de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a proposé à sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matière sur le projet. 
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie l’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les dernières
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient à la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50ème législature. 
Le camp rose-vert, par l’intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois à l’aube des élections fédérales. A l’opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 51ème législature
pour connaître son rôle dans le débat sur l’initiative populaire. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement», les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, à nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de l'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,
la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérêt public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particulièrement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A l'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son côté, le Conseil fédéral a précisé que le problème existait à l'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
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du Conseil fédéral. 17

Afin d'éliminer les divergences entre les chambres, la modernisation du droit de la
société anonyme (SA) est retournée au Conseil national. Après de longs débats, la
chambre du peuple s'est légèrement rapprochée des propositions du Conseil des Etats,
mais a maintenu certaines divergences. 
D'un côté, la chambre du peuple a souhaité renforcer le droit des actionnaires en
abaissant le seuil de 3 pour cent du capital-actions pour déposer un objet à l'ordre du
jour d'une assemblée générale. Le nouveau pourcentage de 0,5 ou 1,0 pour cent doit
encore être voté en chambre. Ensuite, par 105 voix contre 73, la représentation d'un
actionnaire par un membre d'un organe de la société ne sera pas interdite pour toutes
les sociétés, mais uniquement pour les sociétés cotées en bourse. Finalement, le
Conseil national a confirmé, par 107 voix contre 78, la volonté d'intégrer le secteur des
matières premières à la réforme afin de lutter contre la corruption.
D'un autre côté, le Conseil national a maintenu les actions dite «de loyauté». Selon le
parlementaire Bregy (pdc, VS), elles permettent une relation de confiance durable. Au
final, l'initiative contre les rémunérations abusives (initiative Minder) n'a été que
partiellement implémentée, au grand dam de la gauche.  
La modernisation du droit de la société anonyme retourne donc à la chambre des
cantons. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Les sénateurs et sénatrices ont maintenu de nombreuses divergences lors du troisième
débat à la chambre haute sur la modernisation du droit de la société anonyme (SA).
Ces divergences peuvent être divisées en trois volets: l'ancrage national des
entreprises, la représentation lors des assemblées générales et l'implémentation de
l'initiative Minder sur les rémunérations abusives. 
Premièrement, le Conseil des Etats a refusé la proposition, pour les entreprises, de
fixer leur capital-actions en monnaie étrangère. Les sénateurs et sénatrices ont
également refusé, par 22 voix contre 19, le compromis suggéré par Ruedi Noser (plr, ZH)
de n'autoriser que le dollar américain et l'euro. De plus, la chambre haute a balayé, par
34 voix contre 8, la possibilité d'organiser une assemblée générale à l'étranger. Le parti
socialiste, par l'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR), a souligné l'importance du
lien entre les grandes sociétés et le tissu économique local.  
Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont maintenu l'exigence de confidentialité
pour un représentant indépendant des actionnaires en amont d'une assemblée
générale. Mais surtout, ils ont abaissé le seuil de capital-actions pour inscrire un objet à
l'ordre du jour, de 3 à 0.5 pour cent.
Troisièmement, le volet lié à l'implémentation de l'initiative Minder a animé les débats.
La chambre haute a ainsi maintenu plusieurs divergences afin d'interdire de
nombreuses options de parachutes dorés. Elle a notamment interdit les rémunérations
en cas de changement de contrôle, en cas de convention d'annulation ou encore les
indemnités liées à une activité ultérieure dans un organe de la société. 
Au final, le ping pong entre la chambre du peuple et la chambre des cantons continue.
La frange de la droite libérale du Conseil des Etats, minoritaire dans cette chambre,
peine à imposer les propositions du Conseil national. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
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A la suite du Conseil des Etats, le Conseil national a décidé de rejeter l'initiative
populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement» par 105 voix contre 83 et 9 abstentions. Le Parlement rejette ainsi
l'initiative populaire. Par contre, les deux chambres n'ont toujours pas trouvé une
stratégie commune concernant la possibilité de soumettre un contre-projet indirect. 
D'un côté, le Conseil des Etats a proposé, en décembre 2019, un contre-projet indirect
qui n'obligerait que les «sociétés d'intérêt public» à soumettre un rapport dans les
domaines des «minerais de conflit» et du «travail des enfants». Cette version allégée
n'engagerait pas la responsabilité de la maison mère et a le soutien du Conseil fédéral.
En effet, la conseillère fédérale Karin Keller-Sutter (DFJP) a estimé que la Suisse ne peut
pas se permettre de faire cavalier seul dans un monde globalisé. Elle a donc considéré
que la solution du Conseil des Etats était équivalente à la législation européenne (UE) et
correspondrait aux standards de l'OCDE. Cette option a été principalement défendue
par le groupe du centre et le PLR.
D'un autre côté, le Conseil national avait soumis, il y a bientôt deux années, un premier
contre-projet indirect qui réduisait les exigences en matière de responsabilité et ne
concernait que les entreprises avec un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de
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francs et plus de 500 employés et employées. Le camp rose-vert a soutenu cette
option en indiquant qu'elle répondait aux exigences des initiants et permettait une
solution rapide. En effet, le contre-projet indirect du Conseil national entraînerait un
retrait de l'initiative populaire, ce qui n'est pas le cas du contre-projet indirect du
Conseil des Etats. 
Finalement, l'UDC a soutenu une troisième option qui proposait de renoncer aux deux
contre-projets indirects. Le parti agrarien estime que l'initiative et les contre-projets
n'auront pas les impacts attendus sur les droits de l'homme et l'environnement, et qu'il
est donc préférable d'agir par l'intermédiaire de la politique étrangère. 
Au final, les deux chambres ont campé sur leur position. La chambre haute a d'abord
maintenu son contre-projet indirect et refusé les exigences de responsabilités induites
par le projet du Conseil national. Puis, la chambre du peuple a maintenu son contre-
projet indirect. Il a refusé le projet de l'UDC par 100 voix contre 70 et 26 abstentions.
L'UDC n'a pas réussi à rallier suffisamment de voix PLR qui ont opté pour un refus ou
une abstention dans de nombreux cas. Puis, il a adopté son contre-projet indirect par
97 voix contre 92 et 7 abstentions. Le camp rose-vert a été rejoint par 11 voix du groupe
du centre, ainsi que par les voix du centre droit (Vert'libéraux). Le débat sur le contre-
projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour protéger
l’être humain et l’environnement» retourne donc à la chambre haute. 20

Le Conseil des Etats a maintenu, par 28 voix contre 17, sa version de contre-projet
indirect à l'initiative populaire «Entreprises responsables – pour protéger l’être
humain et l’environnement». Ce contre-projet indirect, inspiré des suggestions du
Conseil fédéral, réduit le devoir de diligence aux domaines «minerais de conflit» et
«travail des enfants», ne concerne que les sociétés d'intérêt publics, et surtout, ne
légifère pas explicitement la responsabilité de la maison mère en cas d'activités de
filiales à l'étranger. Lors de cet énième débat, les sénatrices et sénateurs ont campé sur
leur position. Ils ont donc refusé la proposition de contre-projet indirect du Conseil
national. Une seule et unique modification a été ajoutée au projet de la chambre des
cantons: les amendes en cas d'infraction ont été augmentées. Cette version de contre-
projet indirect implique le maintien de l'initiative populaire par ses initiantes et
initiants. Au final, après ces nombreux aller-retours, le contre-projet a donc été
transmis à une conférence de conciliation. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le verdict sur la révision du droit de la société anonyme (SA) a été prononcé, quatre
ans après le début des discussions, lors d'une conférence de conciliation. Le Conseil
national a adopté la proposition de conciliation par 140 voix contre 53. Le Conseil des
Etats l'a adopté par 41 voix et 3 abstentions. 
Plusieurs divergences étaient au menu de la session de juin 2020. Premièrement, le
Conseil national a dû renoncer aux actions dites de loyautés. Le Conseil des Etats y avait
toujours opposé son veto. Deuxièmement, le Conseil national a obtenu plus de
souplesse pour les entreprises avec la possibilité de tenir les assemblées générales à
l'étranger, et la possibilité de publier un capital-actions en monnaie étrangère.
Troisièmement, les représentants indépendants devront traiter les instructions de
manières confidentielles jusqu'à l'assemblée générale. Quatrièmement, l'interdiction
d'une représentation par un membre d'un organe de la société ne sera effective que
pour les entreprises cotées en bourse. Finalement, concernant l'implémentation de
l'initiative Minder, la révision prévoit d'interdire le versement d'indemnité à d'anciens
membres des organes de direction, mais de permettre les rémunérations versées lors
d'un changement de contrôle ou lors d'une convention d'annulation. 
Au final, les quotas féminins imposés aux grandes entreprises resteront comme la
réforme marquante de cette révision du droit de la société anonyme. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
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L'initiative populaire «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement» a pour objectif d'obliger les entreprises, dont le siège est basé en
Suisse, à contrôler l'impact de leur activité sur les droits de l'homme et
l'environnement. Un manquement à ce devoir de diligence entraînerait des
conséquences, notamment financières. Bien que les deux chambres parlementaires,
ainsi que le Conseil fédéral, aient rejeté l'initiative populaire, elles n'ont pas réussi à
s'accorder sur un contre-projet indirect commun. 
D'un côté, le Conseil national a soumis un contre-projet indirect qui applique le texte
de l'initiative qu'à des entreprises qui réalisent un chiffre d'affaire supérieur à CHF 80
millions et emploient plus de 500 personnes. Les initiantes et initiants du projet étaient
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d'accord de retirer l'initiative au profit de ce contre-projet indirect. D'un autre côté, le
Conseil des Etats s'est aligné sur les propositions du Conseil fédéral et a soumis un
contre-projet qui réduit l'application de l'initiative uniquement aux domaines du
«minerais de conflit» et du «travail des enfants», ne concerne que les sociétés
d'intérêts publics et ne réglemente pas explicitement la responsabilité de la maison
mère. Ce contre-projet, fortement allégé, n'avait pas convaincu les initiantes et
initiants.
Au final, la conférence de conciliation a opté pour la version du Conseil des Etats. Le
Conseil national a soutenu la proposition de la conférence de conciliation par 99 voix
contre 91 et 6 abstentions. La gauche, qui a fustigé un projet qui n'a aucune
conséquence car aucune sanction, n'a pas réussi à rallier suffisamment de voix. Le
Conseil des Etats a validé sa proposition par 28 voix contre 14 et 2 abstentions. Par
conséquent, le peuple votera – probablement en novembre 2020 – sur l'initiative
populaire. Un rejet de l'initiative populaire induirait la mise en vigueur du contre-projet
indirect adopté par le Parlement. 23

Le canton de Vaud souhaite modifier la législation fédérale afin de permettre aux
cantons d'instaurer des contrôles institutionnels des entreprises et entités privées en
terme d'égalité de traitement entre femmes et hommes sur le plan salarial. Pour être
précis, le canton de Vaud pointe du doigt l'«entêtement» des politiciens et
politiciennes fédérales à garder le cap de l'autorégulation. Il fustige les écarts salariaux
qui existent malgré la loi fédérale sur l'égalité entre hommes et femmes (LEg) de 1995. 
La majorité de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN), par 15 voix contre 9, propose de ne pas donner suite à l'initiative.
Elle considère qu'il est prématuré de tirer des conclusions alors que la modification de
la loi sur l'égalité (17.047) n'entre en vigueur qu'en juillet 2020. La majorité rappelle
également que l'adoption de l'objet 17.047 est le fruit d'un subtil compromis et de
nombreuses consultations. Il faut donc lui «donner une chance». A l'inverse, une
minorité estime que les instruments actuels ne sont pas efficaces. Cette minorité,
emmenée par la gauche, est en faveur de l'initiative parlementaire. Le Conseil national
n'a pas donné suite à l'initiative par 126 voix contre 65 et 3 abstentions. Seul le camp
rose-vert a voté en faveur de l'initiative. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission des sciences, de l'éducation et de la culture du Conseil des Etats
(CSEC-CE) s'est penchée sur l'initiative cantonale vaudoise. Par 8 voix contre 3, elle a
préconisé le rejet de l'initiative. En effet, elle souhaite laisser le temps à la modification
de la loi sur l'égalité (17.047) de faire effet, avant d'envisager une révision. 
Les sénateurs et sénatrices ont suivi l'opinion de leur commission. Ils ont rejeté
tacitement l'initiative. L'objet a été débattu en parallèle de l'initiative parlementaire
20.400. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Die Schattenwirtschaft sei für die Schweiz ein untergeordnetes Problem und
zusätzliche Massnahmen zu ihrer Bekämpfung drängten sich zur Zeit nicht auf. Dies
geht aus einem Bericht hervor, den der Bundesrat im Auftrag des Parlaments
ausarbeiten liess. Mit einem geschätzten Anteil von drei bis sechs Prozent des
Sozialprodukts ist die versteckte Wirtschaft in der Schweiz von wesentlich geringerer
Bedeutung als in andern Industriestaaten. Als wichtige Gründe dafür gibt der Bericht
die im internationalen Vergleich massvolle Belastung der Erwerbstätigkeit durch
Steuern und Abgaben an. Zudem Sorgten Steuer- und Einwanderungsgesetze sowie
Arbeitsinspektorate für eine wirksame Bekämpfung. Allerdings wird auch die Gefahr
erwähnt, dass die erhöhte Regelungsdichte, wie sie zum Beispiel mit dem Ausbau der
Altersvorsorge und mit der neuen Umweltschutzgesetzgebung eingetreten ist, vermehrt
zum Ausweichen auf Erwerbstätigkeiten führen könnte, die vor dem Staat verheimlicht
werden, um Vorschriften und administrative Auflagen zu umgehen. 26
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